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Savoir (Faire) Participer…
pour changer

Webinaire n°2 – Gestion participative de l’eau
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1. Le cadre de la participation pour la gestion de l’eau : qui, 
quoi, le cadre réglementaire

2. Les grandes approches de la participation pour la gestion de 
l’eau
a. Les “consultations” (p.e. dans le cadre de la Directive Cadre sur 

l’Eau)
b. L’émergence des concertations “amont” en France
c. La déclinaison dans différentes politiques de l’eau
d. Les approches alternatives de participation “intensive”

Plan du webinaire
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Pourquoi la gestion de l’eau est-elle un domaine 
exemplaire pour la participation décisionnelle ?

● Eau = lien entre les territoires 
● Pluri-acteurs
● Complexité des enjeux et des usages
● Permanence historique de “solutions”, aménagements, pouvoirs, 

conflits, co-décisions, institutions, lois, entreprises…
● Réglementation pionnière (Loi Eau, DCE art 14, dir. Royal 2015)
● Au croisement avec les autres politiques territoriales
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Qui “participe” à la gestion de l’eau ? Comment ?
Actions “effectives”
avec impact physique

Analyse
Tactiques

Politiques
Stratégies

Habitants

Agriculteurs

Entreprises

Elus
Administrations

Régulation
(collective)

Associations

Prélever
Consommer
Polluer
Déplacer
Stocker
Traiter

Construire
DétruireOpérateurs de

l’eau

Surveiller
Distribuer
Acheter
Piloter

Contraindre
Alerter

Observer
S’informer
Réfléchir
Demander
Proposer
Contester
Débattre

.
Evaluer

.
Initier

Organiser
Hiérarchiser

Influencer
Projeter
Planifier

Coordonner
Légiférer
Administrer

Voter
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1 Cadre règlementaire
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Sigles !!!
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Les “consultations”, ex. de la Dir. Cadre sur l’Eau (2000)

Suite à Rio 1992, et à la convention 
d’Aarhus 1998, la DCE pose des 
principes d’information et 
consultation du public (Art.14). 

L’interprétation est laissée aux états, 
mais ambition limitée.

Ex. dans le cadre du SDAGE -> 

1ère mise en oeuvre de la DCE en France (SDAGE, 2003)

+ Ord. Dialogue
environnemental
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● Les PGRE visent à équilibrer le partage (quantitatif) de la 
ressource. Ils s’appuient sur des Etudes Volume Prélevable (EVP) 
et précisent parfois des Zones de Répartition des Eaux (ZRE - art. 
R211-71 Code Envirt.) ayant des déficits structurels vs les besoins.

● Enjeu fort d’adhésion et d’engagement des acteurs
● Pas de portée réglementaire*, sauf insertion dans les SAGE ou 

arrêtés de prélèvement

⇒ Quelle participation ? 

● Avis sur les EVP → contestation des bureaux d’étude
● ZRE : remise en question des contraintes
● Plan de mise en oeuvre
● Partage / gestion des “efforts”
● Police de l’eau (externe, locale, autonome)
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Le PGRE participatif de la Cèze 
(méthodo. LISODE)

https://www.lisode.com/wp-content/uploads/2019/06/ABCeze-PGRE-synth%C3%A8se.pdf 

https://www.lisode.com/wp-content/uploads/2019/06/ABCeze-PGRE-synth%C3%A8se.pdf


Une transition politique majeure, mais dont l’impact reste à venir

L’émergence des concertations “amont” en France
La réforme du dialogue environnemental



L’émergence des concertations “amont” en France
La réforme du dialogue environnemental
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Un PTGE en débat

PTGE Adour amont - Portage par l’Institution Adour (EPTB) avec conception & animation de la 
démarche de participation du public par la SCOP Lisode
Application de la méthode d’analyse économique INRAE pour alimenter les débats 

Source: Inst. Adour





NB. il existe des initiatives 
participatives importantes autour 
des inondations : réseaux 
“sentinelles” 
http://www.risques.tv/video.php?i
d_DTvideo=452 , observation 
participative des impacts 
(http://so-ii.org/ ), chantiers 
participatifs d’entraide 
post-crise...

http://www.risques.tv/video.php?id_DTvideo=452
http://www.risques.tv/video.php?id_DTvideo=452
http://so-ii.org/
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Quelques remarques et leçons
● Un domaine qui “touche” fortement les gens, mais avec des difficultés à 

mobiliser, hors crise majeure (inondation, sécheresse) 
● Un domaine ouvert “tôt” aux innovations du dialogue environnemental
● Les ambitions et pratiques restent souvent minimales (--> consultation 

intermédiaire) malgré l’antériorité du domaine de l’eau
● Des reculs “politiques” avant que des avancées durables aient eu lieu (PTGE)
● Une intégration “verticale” (multi-acteurs) à construire
● Une intégration “horizontale” (inter-secteurs & politiques) formalisée mais 

encore à opérationnaliser (cf. cas SAGE+SCOT du bassin de Thau)

⇒ Revenez la semaine prochaine (3/12/20) pour découvrir des exemples 
pratiques !
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Sigles et acronymes
● ASA : Association Syndicale Autorisée
● CLE : COmmission Locale de l’Eau
● CNDP : Commission Nationale de Débat Public
● DCE : Directive Cadre sur l’Eau
● DDT : Direction Départementale des Territoires
● DREAL : Direction régionale de 

l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement

● EVP : Etude Volume Prélevable
● GIRE : Gestion Intégrée des ressources en eau
● LEMA : Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques
● OSC : Organisations de la Société Civile
● OUGC : Organisme Unique de Gestion Collective

● PAGD : Plan d'Aménagement et de Gestion Durable
● PAPI : Programmes d'Actions de Prévention des 

Inondations
● PGRE : Plan de Gestion des Ressources en Eau
● PGRI : plan de gestion du risque inondation
● PPRI : plan de prévention du risque 

inondation
● PTGE : Projets de Territoire pour la Gestion de l’Eau
● SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion de 

l’Eau
● SDAGE : schéma directeur d'aménagement et de 

gestion des eaux
● SLGRI : stratégies locales de gestion du 

risque inondation
● ZRE : ZOne de Répartition des Eaux
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Article 14 - DCE
Article 14 de la D.C.E. - Information et consultation du public

« 1. Les Etats membres encouragent la participation active de toutes les parties concernées
 à la mise en oeuvre de la présente directive, notamment à la production, à la révision et à la mise à jour des 
plans de gestion de district hydrographique. Les Etats membres veillent à ce que, pour chaque district 
hydrographique, soient publiés et soumis aux observations du public, y compris des utilisateurs : a) un 
calendrier et un programme de travail pour l'élaboration du plan, y compris un relevé des mesures qui seront 
prises en matière de consultation, trois ans au moins avant le début de la période de référence du plan ; b) 
une synthèse provisoire de questions importantes qui se posent dans le bassin hydrographique en matière 
de gestion de l'eau, deux ans au moins avant le début de la période de référence du plan ; c) un projet de 
plan de gestion de district hydrographique, un an au moins avant le début de la période de référence du plan. 
Sur demande, les documents de référence et les informations utilisées pour l'élaboration du projet de plan de 
gestion sont mis à disposition.

2. Les Etats membres prévoient au moins six mois pour la formulation par écrit des observations sur ces 
documents, afin de permettre une consultation et une participation actives


